






















CABINET DU PRÉFET

SERVICE INTERMINISTÉRIEL DES SÉCURITÉS 
ET DE LA PROTECTION CIVILE

BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Arrêté du 28 juillet 2020
portant modification de l’autorisation d’installation d’un dispositif de vidéoprotection

à la ville de CERNAY
sous le n° 2020-0207

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1
et R.251-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2010-227-6  du  1er octobre  2010  autorisant  l’installation  d’un
dispositif de vidéoprotection à la ville de CERNAY ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  3  juillet  2018  portant  modification  d’un  dispositif  de
vidéoprotection pour la ville de CERNAY ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  17  octobre  2019  portant  modification  d’un  dispositif  de
vidéoprotection à la ville de CERNAY ;

VU l’arrêté préfectoral du 6 février 2020 portant délégation de signature à Monsieur Fabien
SÉSÉ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU la demande présentée par Monsieur Michel SORDI, maire de Cernay, pour la modification
de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour la ville de CERNAY ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 30 juin
2020 ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet,
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ARRÊTE

Article 1  er   : le maire de la ville de Cernay est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté  et  jusqu’au  3  juillet  2023,  à  mettre  en œuvre  à  la  ville  de  Cernay les
modifications du système de vidéoprotection.

Le nouveau dispositif comporte :
- 4 caméras intérieures,
- 0 caméra extérieure,
- 122 caméras visionnant la voie publique,
conformément au dossier présenté. 

Les 4 caméras intérieures sont localisées au centre sportif – rue Eiffel.

Les caméras visionnant la voie publique sont situées à Cernay :
- centre ville – carrefour Match (3 caméras),
- pont Mourrier Eiffel (5 caméras),
- espace Grün (3 caméras),
- faubourg des Vosges (4 caméras),
- rue Georges Risler (1 caméra),
- porte de Thann (1 caméra),
- rue du Repos (1 caméra),
- parking Trois Rois (1 caméra)
- rue Clémenceau (1 caméra),
- faubourg de Colmar (1 caméra),
- carrefour rue Wittelsheim / rue Poincaré (3 caméras),
- rue Foch (1 caméra)
- rue de Thann (1 caméra),
- gare, tunnel et parking gare (8 caméras),
- parking Ferrette (2 caméras),
- pont Basset (1 caméra),
- centre technique municipal (2 caméras),
- rond-point Hymmer (3 caméras),
- rond-point Mac Do (3 caméras),
- rue lot-et-Garonne (1 caméra),
- rue de Provence (1 caméra),
- rond-point Wittelsheim (3 caméras),
- carrefour Montaigne (3 caméras),
- rue du Donon (1 caméra),
- parc de la Thur (3 caméras),
- rond-point MIA (3 caméras),
- intersection RD2 – rue de Wittelsheim (3 caméras),
- rue du Laurier (2 caméras),
- avenue Bartholdi (2 caméras)
- avenue du Général de Gaulle (2 caméras),
- parc des Cigognes (2 caméras),
- rue Amélie Zucker (2 caméras),
- rue de l’Asile – Bel Air (1 caméra),
- rue Bramont (1 caméra),
- carrefour gendarmerie (2 caméras),
- Bel Air – centre socio-culturel (5 caméras),
- quartier Mines (1 caméra),
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- cimetière (4 caméras),
- rond-point Mac do – rue de Normandie (1 caméra),
- rond-point Sandoz (3 caméras),
- pont Bartholdi (2 caméras),
- mairie (4 caméras),
- place Victoire (5 caméras),
- complexe sportif Daniel Eck (5 caméras),
- école des Tilleuls (4 caméras),
- parc de la Thur (10 caméras).

La caméra nomade est implantée sur les périmètres autorisés suivants :
Périmètre 1 :
- rue du Schlaegling,
- rue des Montagnes,
- rue du Raisin,
- rue des Vignes,
- rue du Repos,
- faubourg des Vosges,
- rue de Steinbach,
- rue Saint-Morand.

Périmètre 2 :
- rue de Wittelsheim,
- avenue Charles de Gaulle,
- RD83,
- RN66,
- faubourg de Belfort,
- rue de la Douane,
- rue de Schweighouse,
- rue du Lot-et-Garonne.

Périmètre 3  :
- rue René Guibert,
- rue du Parc,
- faubourg de Belfort,
- rue d’Aspach,
- rue des Cavaliers.

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la protection des bâtiments publics,
- la régulation du trafic routier,
- la lutte contre la démarque inconnue,
- la prévention d’actes terroristes,
- la constatation des infractions aux règles de la circulation.

Les personnes habilitées à accéder aux images sont précisément nommées dans
le dossier déposé en préfecture.

Article 2 : le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à
l’article 1er,  par  une signalétique appropriée de manière claire,  permanente et
significative, à chaque point d’accès du public. 
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A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la  loi  et  les  coordonnées  de  la  personne  auprès  de  laquelle  s’exerce  le  droit
d’accès aux images.

Article 3 : hormis  le  cas  d’une enquête  de  flagrant  délit,  d’une enquête  préliminaire  ou
d’une  information  judiciaire,  les  enregistrements  sont  détruits  dans  un  délai
maximum de 15 jours.

Article 4 : le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5 : les  fonctionnaires  des  services  de  police,  de  gendarmerie,  des  douanes  et/ou
d’incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes
de vidéoprotection appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du
code de la sécurité intérieure, sont individuellement désignés et dûment habilités
par  le  chef  de  service  ou  le  chef  d’unité  à  compétence  départementale,
régionale,  zonale  ou  nationale  sous  l’autorité  duquel  ils  sont  affectés,
conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6 : toute  modification présentant un caractère substantiel  doit faire l’objet d’une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité
dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la  configuration  des  lieux  –
changement affectant la protection des images).

Article 7 : sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après  que  l’intéressé  ait  été  mis  à  même de  présenter  ses  observations,  être
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L.251-1 à L.255-1 et
R.251-1  à  R.253-4  du  code  de  la  sécurité  intérieure  ou  encore  en  cas  de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8 : la  présente  autorisation  est  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. 

Article 9 :  le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Haut-Rhin et  le  colonel
commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au maire
de la ville de Cernay.

Á Colmar, le 28 juillet 2020

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé
 Fabien SÉSÉ

Voies et délais de recours :
La présente décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit par recours gracieux
auprès du préfet, soit par recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, soit par recours contentieux devant le tribunal
administratif de Strasbourg.
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES

BUREAU DES ENQUÊTES PUBLIQUES ET INSTALLATIONS

CLASSÉES

Arrêté du  28 juillet 2020    
portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées

dans le cadre d’un projet d’aménagement d’un carrefour giratoire avec la RD419,
la rue de Zaessingue et la voie communale de Zaessingue

sur le ban communal de Franken

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par
l’exécution des travaux publics et notamment l’article 1er modifié par la loi n° 2009-526
du 12 mai 2009 - article 86 ;

VU la  loi  n°43-374  du  6  juillet  1943,  relative  à  l’exécution  de  travaux  géodésiques  et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par
la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

VU la  demande  faite  le  2  juillet  2020  par  la  présidente  du  conseil  départemental  du
Haut-Rhin, en vue d’obtenir une autorisation de pénétrer dans les propriétés privées ;

Considérant  que  les  occupations  temporaires  sont  destinées  à  procéder  aux  levés
topographiques et aux investigations techniques nécessaires à l’opération ;

Sur proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture,
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ARRÊTE

Article 1  er   : Les agents de l’administration départementale ainsi que les personnes auxquelles
elle délègue ses droits ayant en charge les études de l’aménagement du carrefour giratoire
avec la RD419, la rue de Zaessingue et la  voie communale de Zaessingue à Franken, sont
autorisés  à pénétrer dans les propriétés privées situées sur  le ban communal de Franken,
selon la zone définie sur le plan en annexe. 
Ces personnes pourront pénétrer dans les propriétés closes ou non closes (à l’exception des
maisons d’habitation), pour y planter des balises, jalons, piquets ou repères, y pratiquer des
sondages et fouilles, y faire les abattages, élagages et ébranchements nécessaires, y procéder
à des relevés topographiques et à des travaux d’arpentage et de bornage, ainsi qu’à toutes
opérations rendues indispensables pour la réalisation de leur mission.

Les  agents  et  personnes  déléguées  autorisés, sont  en possession d’une copie  du  présent
arrêté qu’ils présentent à toute réquisition.

Article 2     :  La présente autorisation est consentie pour une durée maximale de cinq ans. Elle
est périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’exécution dans un délai  de six mois à
compter de sa date.

Article 3     : 

Le présent arrêté est publié en mairie de Franken, au moins dix jours avant le début des
opérations, et pendant toute la durée de celles-ci.  L'accomplissement de cette mesure de
publicité incombe au maire et sera certifié par lui.

L’introduction des agents dans les propriétés closes, ne peut avoir lieu que cinq jours après
notification du présent arrêté au propriétaire, ou, en son absence, au gardien de la propriété.
Ces notifications sont effectuées par la direction des routes du Département du Haut-Rhin.

Article 4     : Les propriétaires des terrains concernés par le présent arrêté ne peuvent s’opposer
à la réalisation des études, ni à l’installation de bornes, repères et balises ou signaux placés
par les agents autorisés.

Le maire de Franken est invité à prêter son concours et, au besoin, l’appui de son autorité
pour  écarter  les  difficultés  auxquelles  pourraient  donner  lieu  l’exécution  des  opérations
envisagées.

En  cas  d’opposition  à  ces  opérations,  il  est  enjoint  aux  agents  de  la  force  publique
d’intervenir pour assurer l’exécution des dispositions qui précèdent.

La destruction, la détérioration ou le déplacement des signaux, bornes et repères donne lieu
à l’application des dispositions de l’article 322-2 du code pénal.

Article 5     : Les terrains sont remis dans leur état primitif après l'exécution des études.

A la fin de l’opération, tout dommage causé par les études est réglé entre le propriétaire et
les services du département du Haut-Rhin.

Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétaires sont à la
charge des services du département. A défaut d’entente amiable, elles sont réglées par le
tribunal administratif de Strasbourg.
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Article  6     :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  la  présidente  du  conseil
départemental  du  Haut-Rhin,  le  maire  de  la  commune  de  Franken,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, sont chargés, chacun en ce qui la ou le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui sera publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 28 juillet 2020              

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général,

signé  :

Jean-Claude GENEY 

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R.  421-1,  R.  421-2,  R.  414-1 du code de justice administrative,  et de l’article L. 411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la transition écologique et solidaire

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les communes de plus de 3 500 habitants ainsi  que pour les organismes de droit  privé chargés  de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
RABATTEMENT DE NAPPE ET REJET DANS LE MILIEU NATUREL DANS LE CADRE

D'UN REMPLACEMENT DE CONDUITE AEP
COMMUNE DE ARTZENHEIM

DOSSIER N° 68-2020-00115

Le préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

VU  l’arrêté du  5  juin  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Philippe  STIEVENARD,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin par intérim ;

VU  l’arrêté  n°2020-209-01  du  5  juin  2020 portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 juin 2015 ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 15 juillet 2020, présenté par le Syndicat Intercommunal d’alimentation en eau
potable de la plaine du Rhin représenté par son président, enregistré sous le n° 68-2020-00115 et
relatif au rabattement de nappe et rejet dans le milieu naturel dans le cadre d'un remplacement de
conduite AEP ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

Syndicat Intercommunal d’alimentation en eau potable de la plaine du Rhin 
2 rue Salin de Niar

68600 NEUF-BRISACH

concernant  le  rabattement  de  nappe  et  rejet  dans  le  milieu  naturel  dans  le  cadre  d'un
remplacement de conduite AEP dont la réalisation est prévue à Artzenheim.

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la

surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux

souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage,
puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère à

l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par
pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le

volume total prélevé étant : 1° Supérieur ou égal à 200.000
m3/an (A) 2° Supérieur à 10.000 m3/an mais inférieur à

200.000 m3/an (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

2.2.1.0 Rejet dans les eaux douces superficielles susceptible de
modifier le régime des eaux, à l'exclusion de la 2.1.5.0, des
rejets des ouvrages visés aux rubriques 2.1.1.0, 2.1.2.0, la

capacité totale de rejet de l'ouvrage étant : 1° Supérieure ou
égale à 10 000 m3/j ou à 25% du débit moyen inter annuel du
cours d'eau (A) 2° Supérieure à 2 000 m3/j ou à 5% du débit
moyen inter annuel du cours d'eau mais inférieure à 10 000

m3/j et à 25% du débit moyen inter annuel du cours d'eau (D)

Déclaration

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies  de  la  déclaration  et  de  ce  récépissé  sont  adressées à  la  mairie  d'Artzenheim  où  cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un
mois et à la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE ILL-NAPPE-RHIN pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du Haut-Rhin
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de  quatre  mois  à  compter  du  premier  jour  de  sa  publication  ou  de  son  affichage  à  la  mairie
d’Artzenheim, et par le déclarant  dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette
décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
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Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation, à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 23 juillet 2020

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du
6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui vous concernent. Si vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 11 septembre 2003 (1.1.1.0)
• Arrêté du 11 septembre 2003 (1.1.2.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
GESTION ET REJET DES EAUX PLUVIALES DU LOTISSEMENT HOOG ET CRÉATION

D'UN PONT SUR LE MUELBACH
COMMUNE DE UFFHEIM

DOSSIER N° 68-2019-00203

Le préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2224-8 ;

VU le code civil et notamment son article 640 ;

VU  l’arrêté du  5  juin  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Philippe  STIEVENARD,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin par intérim ;

VU  l’arrêté  n°2020-209-01  du  5  juin  2020 portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 juin 2015 ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet le 21 juillet 2020, présenté par SAS 3H IMMO, représenté par Monsieur Guillaume HOOG,
enregistré sous le n° 68-2019-00203 et relatif au rejet des eaux pluviales du lotissement HOOG et à la
création d'un pont sur le Muelbach à Uffheim;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

SAS 3H IMMO 
10 rue du Moulin
68510 UFFHEIM

concernant le  rejet des eaux pluviales du lotissement HOOG et la création d'un pont sur le
Muelbach, dont la réalisation est prévue dans la commune d' UFFHEIM
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Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.5.0 Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou
sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet,

augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin
naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet,

étant : 1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) 2° Supérieure à 1 ha
mais inférieure à 20 ha (D)

Déclaration

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur
d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique

3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur
une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A)

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie d'Uffheim, où cette opération
doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un mois et à la
Commission Locale de l'Eau (CLE) du SAGE Ill-Nappe-Rhin, pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du Haut-Rhin
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie d’Uffheim,
et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut
également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
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Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation, à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A Colmar, le 27 juillet 2020

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du
6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui vous concernent. Si vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
CONCERNANT

RÉALISATION D'UN PUITS POUR L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE
COMMUNE DE SAINT-LOUIS

DOSSIER N° 68-2020-00118

Le préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

ATTENTION     : CE RECEPISSE ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DEMARRAGE IMMEDIAT DES TRAVAUX.

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

VU  l’arrêté du  5  juin  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Philippe  STIEVENARD,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin par intérim ;

VU  l’arrêté  n°2020-209-01  du  5  juin  2020 portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 juin 2015 ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 15 juillet 2020, présenté par le Syndicat des eaux de Saint-Louis, Huningue et
Environs représenté par Monsieur le Directeur,  enregistré sous le n° 68-2020-00118 et relatif  à la
réalisation d'un puits pour l'alimentation en eau potable à Saint-Louis ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

Syndicat d’eau de Saint-Louis, Huningue et environs 
Place de l’Hôtel de Ville

CS 50199 
68305 SAINT-LOUIS Cedex

concernant la  réalisation d'un puits pour l'alimentation en eau potable  dont la réalisation est
prévue à SAINT-LOUIS

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la

surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux

souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 15 septembre 2020, correspondant au délai
de deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut
être  fait  une  éventuelle  opposition  motivée  à  la  déclaration  par  l'administration,  conformément  à
l’article R. 214-35 du code de l'environnement.

Au cas où le déclarant  ne respecterait  pas ce délai,  il  s'exposerait  à  une amende pour  une
contravention de 5ème classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques.
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par 5.

Durant ce délai,  il  peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est  pas jugé
régulier, il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles
peuvent être établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau à l’échéance de ce délai de 2 mois, le
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé
seront alors adressées à la mairie de Saint-Louis où cette opération doit être réalisée, pour affichage
et mise à disposition pendant une durée minimale d’un mois et à la Commission Locale de l'Eau (CLE)
du SAGE ILL-NAPPE-RHIN pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du Haut-Rhin
durant une période d'au moins six mois.

Cette  décision  sera  alors  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les
tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la
mairie de Saint-Louis, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de
deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
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Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation, à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 24 juillet 2020

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du
6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui vous concernent. Si vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n°2020-1016 du 28 juillet 2020
prescrivant les dates de battues

sur le territoire de la Réserve de faune
des Iles du Rhin 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

VU le code de l'environnement et notamment l'article L427-6 ;

VU l'arrêté ministériel du 20 octobre 1971 créant la réserve des Îles du Rhin ;

VU l'arrêté préfectoral du 13 janvier 2005 portant réglementation de la réserve de faune
des Îles du Rhin ;

VU l'arrêté  ministériel  du 30  juin  2015  fixant  la  liste,  les  périodes  et  les  modalités  de
destruction des espèces d'animaux classés nuisibles pour le Haut-Rhin (sanglier) ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2008-1489 du 18 novembre 2008 prescrivant l'organisation de
battues sur le territoire de la réserve de faune des Îles du Rhin ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  5  juin  2020 portant  délégation  de  signature  à  M. Philippe
STIEVENARD, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin par intérim ;

VU l'arrêté préfectoral n°2020-209-01 du 5 juin 2020 portant subdélégation de signature
du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin par intérim ;

VU le rapport établi par M. Arnaud VLYM, lieutenant de louveterie, avant les battues et
constatant l'importance des indices de présence de sangliers sur le territoire de la réserve de
faune des Îles du Rhin ;

.../...
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Considérant l'importance des populations de sangliers,

Considérant les dégâts agricoles dus aux sangliers dans les secteurs limitrophes de la réserve
de faune des Îles du Rhin ;

Considérant  la nécessité de prévenir les dégâts agricoles provoqués par les  sangliers sur le
territoire des communes périphériques ;

Considérant la nécessité de remédier au déséquilibre provoqué par ces animaux sur la faune
de la réserve ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  Il sera procédé à des battues administratives aux sangliers, sur le territoire de la
réserve de faune des îles du Rhin.

Les opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées par l'arrêté préfectoral n° 2008-
1489  du  18  novembre  2008  prescrivant  l'organisation  de  battues  administratives  sur  le
territoire de la réserve, en vue de réduire la population de sangliers.

Les battues se dérouleront les jours suivants :
• le jeudi 26 novembre 2020,
• le jeudi 17 décembre 2020,
• le jeudi 7 janvier 2021,
• le jeudi 28 janvier 2021.

Ces dates sont susceptibles d’être modifiées en fonction de la présence de sangliers sur les
îles  du  Rhin.  En  cas  de  changement  de  date,  les  autorités  citées  à  l’article  6  de  l’arrêté
préfectoral  du  18 novembre  2008  seront  prévenues  par  la  direction  départementale  des
territoires, 72 heures ouvrées à l’avance.

Le directeur des opérations avertira la gendarmerie et l’office national de la chasse et de la
faune sauvage, 48 heures avant chaque battue.

Article 2 : La réserve de faune des Îles du Rhin est délimitée :
• au nord, par la limite inter-départementale Haut-Rhin/Bas-Rhin,
• à l'est, par la frontière franco-allemande,
• au sud, par la limite nord du ban communal de Kembs,
• à l'ouest, par la route de service E.R.D.F. de Niffer à Volgelsheim.

.../...
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Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets, les maires des
communes  concernées,  le  directeur  territorial  de l'office  national  des  forêts,  le  directeur
départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  le  lieutenant-colonel  commandant  le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,  le chef de brigade de gendarmerie fluviale,  le
directeur départemental de la sécurité publique, service départemental de la police urbaine
et  les  agents  de  l’office  français  de  la  biodiversité,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Á Colmar, le 28 juillet 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur
chef du service eau, environnement

et espaces naturels
Signé

Pierre SCHERRER

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R.  421-1, R.  421-2,  R.  414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les communes de plus de 3 500 habitants ainsi  que pour les organismes de droit  privé chargés  de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté  2020-17-BPLH du 17 juillet 2020
portant sur la composition de la commission prévue par l’article L.302-9-1-1 du code de la

construction et de l’habitation pour la commune de Village-Neuf

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.302-5 et suivants et R.302-25 du code de la construction et de
l'habitation ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires par intérim,

ARRÊTE

Article 1  er   : Il est constitué pour la commune de Village-Neuf la commission prévue à l'article
L.302-9-1-1 du code de la construction et de l’habitation, chargée de l’examen du respect des
obligations de réalisation de logements sociaux. Cette commission examine les difficultés
rencontrées par la commune l'ayant empêchée de remplir la totalité de ses objectifs, analyse
les possibilités et les projets de réalisation de logements sociaux sur le territoire de la
commune et définit des solutions permettant d'atteindre ces objectifs.

Article 2 : La commission est placée sous la présidence du préfet du Haut-Rhin ou de son
représentant. Elle est constituée des membres suivants :

• le maire de Village-Neuf ou son représentant
• le président de Saint-Louis agglomération ou son représentant 

Au titre des bailleurs sociaux présents sur la commune :
• le directeur général de l’office public de l’habitat Habitats de Haute Alsace ou son

représentant
• le directeur général de l’office public de l’habitat Saint-Louis habitat ou son

représentant
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Au titre des organismes ou associations agréés :
• le président de l’association service d’urgence sociale ou son représentant
• le président de l’association accueil, prévention, protection, urgence, inclusion, santé –

sociale ou son représentant 
• le président de l’association d’aide au logement des sans-abri ou son représentant 
• le président de l’association Aléos ou son représentant
• le président de l’association chrétienne de coordination, d'entraide et de solidarité ou

son représentant
• le président de l’association habitat et humanisme Alsace Sud ou son représentant
• le président de la fondation de l’armée du salut ou son représentant
• le président de l’association Résonance ou son représentant
• le président de l’association Espoir Colmar ou son représentant

Article 3 : Le secrétariat de la commission est assuré par la direction départementale des
territoires.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse et le directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Article 5 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 019-BPHV du 23 mars 2017 relatif à
la composition de la commission prévue par l’article L.302-9-1-1 du code de la construction et
de l’habitation pour la commune de Village-Neuf.

Á Mulhouse, le 17 juillet 2020

Le sous-préfet de Mulhouse,

signé

Jean-Noël Chavanne

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique K télérecours citoyens L
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion
permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE EAU, ENVIRONNEMENT, ESPACES NATURELS

BUREAU RISQUE INONDATION ET OUVRAGES 
DOMANIAUX

Arrêté du 29/07/2020
portant limitation provisoire de certains usages de l’eau

dans les communes de la plaine du Rhin traversées par un cours d’eau phréatique

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et en particulier ses articles L.211-3 et R.211-66 à R.211-70 ;

VU le code général des collectivités territoriales et en particulier ses articles L. 2212-2 et
L.2212-5, L2215-1 ;

VU le code de la santé publique et notamment le titre II du livre III (partie législative et
réglementaire) ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin du Rhin approuvé
par le préfet coordonnateur de bassin le 30 novembre 2015 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Ill-Nappe-Rhin approuvé par le préfet
de la région Alsace et du Bas-Rhin, et le préfet du Haut-Rhin le 1er juin 2015 ;

VU l’arrêté cadre interdépartemental du 26 juillet 2012 relatif à la mise en place de principes
communs de vigilance et de gestion des usages de l’eau en cas de sécheresse ou de risque de
pénurie dans les bassins versants du Rhin Supérieur ;

VU la doctrine régionale Grand Est en vue de la préservation de la ressource en eau en
période d’étiage ;

Considérant le fort déficit pluviométrique constaté depuis quelques semaines sur l’ensemble
du département du Haut-Rhin ;

Considérant la situation hydrologique qui en résulte et notamment la faiblesse de l’étiage des
rivières appréciée au moyen du réseau de mesures des débits des cours d’eau de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement et de l’observation des
assecs réalisée par le service départemental de l’office français pour la biodiversité ;
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Considérant les liens étroits existant entre les nappes d’eaux souterraines
d’accompagnement des cours d’eau et les cours d’eau (échanges nappe – cours d’eau) ;

Considérant que cette situation entraîne une forte dégradation du milieu et ne permet plus
de garantir le maintien de la vie aquatique et notamment piscicole ;

Considérant que dans ce contexte il convient de mettre en place des mesures de restriction
d’usages de l’eau dans les communes de la plaine du Rhin traversées par un cours d’eau
phréatique ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires par intérim,

ARRÊTE

Article 1  er     : mesures générales  
Le présent arrêté définit les mesures de restriction des usages de l’eau à mettre en œuvre sur
le territoire des communes listées à l’annexe 1.
Les mesures de restrictions d’usage de l’eau mentionnées aux articles suivants sont
applicables à compter du lendemain de la publication du présent arrêté, et pour une période
allant jusqu’au 12 octobre 2020.
Elles pourront être renforcées, prolongées ou abrogées en tant que de besoin en fonction de
la situation météorologique et hydrologique.
Il est rappelé qu’en dehors des services incendie, tout puisage d’eau sur les poteaux et
bouches incendie est strictement interdit, sauf s’il a été autorisé par le service gestionnaire
du réseau d’eau concerné.

Article 2     : mesures de restriction d’usages de l’eau  
Sur le territoire des communes listées en annexe 1 :
- les prélèvements sont interdits dans les cours d’eau dont l’alimentation est assurée par les
affleurements de la nappe phréatique de la plaine d’Alsace inscrits au SAGE Ill-nappe Rhin;
- les prélèvements qui ont lieu à moins de 200 mètres de ces cours d’eau devront être gérés
de sorte à ne pas être à l’origine d’assecs supplémentaires.

Article 3     :  contrôles et sanctions  
L’administration est susceptible de mener tout type de contrôles portant sur la bonne
application des règles de gestion au présent arrêté et dans les arrêtés spécifiques définissant
les mesures de limitation et/ou suspension des usages de l'eau.
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose à une peine d’amende prévue
à l’article R.216- 9 du Code de l’Environnement (contravention de 5ème classe : maximum
1 500 € d’amende).
Cette sanction peut être accompagnée d’une mise en demeure de respecter le présent arrêté
en application de l’article L.216-1 du Code de l’Environnement. Le non-respect d’une mesure
de mise en demeure expose le contrevenant à la suspension provisoire de son autorisation de
prélèvement et constitue un délit prévu et réprimé par l’article L.216-10 du code précité
(maximum 2 ans d’emprisonnement et 150 000 € d’amende).

Article 4     : publicité    
Le présent arrêté sera adressé, pour affichage pendant la durée de validité, en mairie de
chacune des communes listées en annexe 1 en un lieu accessible à tout moment et rendu
public par tout moyen approprié.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
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Rhin. Cette publication fait courir le délai de recours contentieux. Il en sera fait mention en
caractères apparents dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département.
Une ampliation du présent arrêté sera adressée :
à Mmes et MM. les maires des communes concernées,
le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin
le directeur départemental de la sécurité publique,
le président de la chambre d’agriculture d’Alsace 
le président de la chambre de commerce et d’industrie Alsace Eurométropole 
le président de la chambre des métiers d’Alsace
le président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du milieu
aquatique.

Article 5: exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,
le directeur départemental des territoires par intérim,
la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, 
le délégué territorial du Haut-Rhin de l’agence régionale de santé, 
le colonel du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, 
le directeur départemental de la sécurité publique,
le chef du service départemental de l’office français pour la biodiversité,
les maires des communes concernées,
et tous les agents assermentés compétents
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Á Colmar, le 29/07/20

Pour le préfet et par délégation
                                                               Le secrétaire général

                                     Signé
                                                               Jean-Claude GENEY 

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :
    • d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
    • d’un recours hiérarchique adressé à [indiquer le supérieur hiérarchique du signataire de la décision]

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à
compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
    • soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

◦         à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦         au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique R télérecours citoyens S
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion
permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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Annexe n°1

à l’arrêté du 29/07/2020
portant limitation provisoire de certains usages de l’eau

dans le Haut-Rhin

Liste des communes  de la plaine du Rhin concernées par des restrictions d’usage de l’eau
pour les prélèvements dans les cours d’eau phréatiques et la nappe d'Alsace sur une distance

de 200m de part et d'autre de ces cours d'eau.

NOM [code INSEE] NOM [code INSEE] NOM [code INSEE]

ANDOLSHEIM [68007]
BERGHEIM [68028]
BISCHWIHR [68038]
COLMAR [68066]
FORTSCHWIHR [68095]
GRUSSENHEIM [68110]

GUEMAR [68113]
HORBOURG-WIHR [68145]
ILLHAEUSERN [68153]
JEBSHEIM [68157]
MUNTZENHEIM [68227]
PORTE DU RIED [68143]

SAINT-HIPPOLYTE [68296]
URSCHENHEIM [68345]
WICKERSCHWIHR [68366]
WIDENSOLEN [68367]

4









1 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2020-0751 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE POUR 

2020 DE l’IME ST JOSEPH GUEBWILLER - 680001385 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 22/01/2020 de la structure IME 

dénommée IME ST JOSEPH GUEBWILLER (680001385) sise 16, RUE DE LA 

COMMANDERIE, 68500, GUEBWILLER et gérée par l’entité dénommée GROUPE SAINT 

SAUVEUR (680015963) ; 



2  

DECIDE 

Article 1 er A compter du 01/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 3 550 638.00 €  

correspondant à la dotation reconduite de 3 447 138.00€ augmentée de 103 500.00€ de 

crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le 

cadre de l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 287 261.50€. Soit un prix de journée 

globalisé de 177.21 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314 -7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2021: 3 447 138.00 € (douzième applicable s’élevant à 287 261.50 €) 

- prix de journée de reconduction de 172.05 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le  

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « GROUPE SAINT SAUVEUR » 

(680015963) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 3 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0906 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE POUR 

2020 DE L’IME AFAPEI BARTENHEIM - 680000452 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME 
dénommée IME AFAPEI BARTENHEIM (680000452) sise 76, RUE DE BLOTZHEIM, 68870, 

BARTENHEIM et gérée par l’entité dénommée A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM (680000619) ; 
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DECIDE 

Article 1 er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 2 897 722.00 €  

correspondant à la dotation reconduite de 2 850 097.00€ augmentée de 47 625.00€ de crédits 

non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 237 508.08 €. Soit un prix de journée 

globalisé de 148.98 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314 -7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

- dotation globalisée 2021: 2 850 097.00 € (douzième applicable s’élevant à 237 508.08 €) 

- prix de journée de reconduction de 146.53 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le  

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM » 

(680000619) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0907 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE POUR 

2020 DE LA MAS AFAPEI BARTENHEIM - 680013794 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure MAS 
dénommée MAS AFAPEI BARTENHEIM (680013794) sise 76, RUE DE BLOTZHEIM, 68870, 

BARTENHEIM et gérée par l’entité dénommée A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM (680000619) ; 
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DECIDE 

Article 1
er

 A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 3 836 768.00 €  

correspondant à la dotation reconduite de 3 778 958.00€ augmentée de 57 810.00€ de crédits 

non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 314 913.17 €. Soit un prix de journée 

globalisé de 215.15 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314 -7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2021: 3 778 958.00 € (douzième applicable s’élevant à 314 913.17 €) 

- prix de journée de reconduction de 211.91 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente  

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM » 

(680000619) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0908 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

ESAT AFAPEI BARTENHEIM - 680004629 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 
plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 

établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le 

délégué territorial du HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure ESAT  

dénommée ESAT AFAPEI BARTENHEIM (680004629) sise 24, R DE HUNINGUE, 68870, 

BARTENHEIM et gérée par l’entité dénommée A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM (680000619) ; 



Article 1ER 

2 

Article 2 

DECIDE 

 
A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à 

1 288 311.00€ correspondant à la dotation reconduite de 1 261 686.00€ augmentée de 

26 625.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 105 140.50€. 

Le prix de journée est de 60.88€. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globale de financement 2021 : 1 261 686.00€ (douzième applicable s’élevant à 
105 140.50€) 

 

- prix de journée de reconduction : 60.88€ 



Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 
les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM 

(680000619) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 220-0912 PORTANT FIXATION POUR 2020  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU  

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

INSTITUT LES TOURNESOLS - 680013745 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LES TOURNESOLS - 680003670  

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES TOURNESOLS - 680004819  

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES TOURNESOLS - 680015039  

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LES TOURNESOLS - 680016177 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs plafonds  
mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué territorial du 

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2015, prenant effet au 01/01/2016 ; 

DECIDE 



Article 1er A compter du 01/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée INSTITUT LES 

TOURNESOLS (680013745) dont le siège est situé RUE DE LA RÉPUBLIQUE, 68160, SAINTE MARIE 

AUX MINES, a été fixée à 10 829 816.00€, dont 308 250.00€ à titre non reconductible au titre de la prime 

exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

2 / 4 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet d’un 

versement unique de 308 250.00€. 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 10 521 566.00€ et se répartit de la manière 

suivante, les prix de journée à compter de 01/07/2020 étant également mentionnés. 

 

Dotations (en €) 

FINESS INT SI 

680003670 4 569 124.00 
0.00 

680004819 3 451 943.00 
0.00 

680015039 
0.00 

1 016 642.00 

680016177 1 483 857.00 
0.00 

 

Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI 

680003670 
226.78 0.00 

680004819 
214.17 0.00 

680015039 
0.00 56.35 

680016177 
72.82 0.00 
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Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 876 797.17€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 10 521 566.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

Dotations (en €) 

FINESS INT SI 

680003670 4 569 124.00 0.00 

680004819 3 451 943.00 
0.00 

680015039 
0.00 

1 016 642.00 

680016177 1 483 857.00 
0.00 

 

Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI 

680003670 
226.78 0.00 

680004819 
214.17 0.00 

680015039 
0.00 56.35 

680016177 
72.82 0.00 

 

  

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

876 797.17 €.  



Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire INSTITUT LES TOURNESOLS (680013745) et aux structures 
concernées. 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 



 
 

 
DECISION TARIFAIRE N° 2020-0917 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

POUR  2020 DE LA 
 

MAS INSTITUT SAINT ANDRE - 680004132 
 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 
VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 
VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
 
VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 
 
VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du  

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 
 
VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure MAS 

dénommée MAS INSTITUT SAINT ANDRE (680004132) sise 43, RTE D'ASPACH, 68702, 

CERNAY et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ 

(670781293); 
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DECIDE 
  
  
Article 1

er
  A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 6 394 899.00 € 

correspondant à la dotation reconduite de 6 196 149.00€ augmentée de 198 750.00€ de crédits non 
reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de 
covid-19. 
La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 
d’un versement unique. 

 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 516 345.75 €. 
 

Soit un prix de journée globalisé de 187.49 €. 
 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2021: 6 196 149.00 €. 

(douzième applicable s’élevant à 516 345.75 €.) 

- prix de journée de reconduction de 181.66 €. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 5 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ » (670781293) et 

à l'établissement concerné. 
 
 
 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 
 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2 



 
 

 
DECISION TARIFAIRE N° 2020-0919 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

POUR  2020 DU 
 

CMPP  MULHOUSE - 680000361 
 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 
VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 
VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
 
VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 
 
VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 
 
VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure CMPP  

dénommée CMPP MULHOUSE (680000361) sise 7, BD ROOSEVELT, 68200, MULHOUSE et 
gérée par l’entité dénommée ASSOC DU CMPP-CAMSP DE MULHOUSE (680000239) ; 
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DECIDE 
  
  

Article 1
er 

 A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 1 608 322.00 € 

correspondant à la dotation reconduite de 1 567 822.00€ augmentée de 40 500.00€ de crédits non 

reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 

d’un versement unique. 
 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 130 651.83 €. 
 

Soit un prix de journée globalisé de 144.65 €. 
 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2021: 1 567 822.00 €. 

(douzième applicable s’élevant à 130 651.83 €.) 

- prix de journée de reconduction de 141.00 €. 
 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 5 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOC DU CMPP-CAMSP DE MULHOUSE » 

(680000239) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 
 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0920 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

 
SOINS POUR 2020 DU 

 
FAM INSTITUT SAINT ANDRE - CERNAY - 680020146 

 
 

 

La Directrice Générale de l’ARS  Grand Est 

 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 
VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 
VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
 
VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 
VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

 
VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 19/02/2014 de la structure FAM 

dénommée  FAM  INSTITUT  SAINT  ANDRE  -  CERNAY  (680020146)  sise  43,  RTE 

D'ASPACH, 68702, CERNAY et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ADELE DE 

GLAUBITZ (670781293) ; 
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DECIDE 
    
    
Article 1er A compter du 10/07/2020, le forfait global de soins est fixé à 299 806.00€ au titre de 2020, 

correspondant à la dotation reconduite de 245 806.00€ augmentée de 54 000.00€ de crédits non 

reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 

d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du CASF, 

à 20 483.83€. 

Soit un forfait journalier de soins de 59.92€. 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 • forfait annuel global de soins 2021 : 245 806.00€ 

 (douzième applicable s’élevant à 20 483.83€) 

 • forfait journalier de soins de reconduction de 59.92€ 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnesauxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ (670781293) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 
 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0923 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

 
GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE  

 
L’ESAT SAINT ANDRE - CERNAY - 680004116 

 
 

 
La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 
VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 
VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 

établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 
 
VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 
VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

 
VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT SAINT ANDRE - CERNAY (680004116) sise 43, RTE D'ASPACH, 68702, 

CERNAY  et  gérée  par  l’entité  dénommée  ASSOCIATION  ADELE  DE  GLAUBITZ 

(670781293)  ; 
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DECIDE 
    
    
Article 1ER A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à       

3 013 687.00€ correspondant à la dotation reconduite de 2 941 687.00€ augmentée de 72 

000.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents 

dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 

l’objet d’un versement unique.  

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 245 140.58€. 

Le prix de journée est de 53.54€. 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 
 

• dotation globale de financement 2021 : 2 941 687.00€ (douzième applicable s’élevant à 
245 140.58€)  
• prix de journée de reconduction : 53.54€ 
 
 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ 

(670781293) et à l’établissement concerné. 
 
 
 
 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 
 
 
 
 
 
 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0924 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

POUR  2020 DE 
 

IME ST JOSEPH - 680001377 
 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 
VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 
VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
 
VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 
 
VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 
 
VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME 

dénommée IME ST JOSEPH (680001377) sise 1, CHE DE SAINTE CROIX, 68000, COLMAR 

et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ (670781293) ; 
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DECIDE 

  

Article 1 er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 5 273 439.00 € 

correspondant à la dotation reconduite de 5 164 689.00€ augmentée de 108 750.00€ de crédits non 

reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19. 

 La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 

d’un versement unique. 
 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 430 390.75 €. 
 
Soit un prix de journée globalisé de 233.93 €. 

 
 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2021: 5 164 689.00 €. 

(douzième applicable s’élevant à 430 390.75 €.) 

- prix de journée de reconduction de 229.10 €. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 5 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ » (670781293) et 

à l'établissement concerné. 
 
 
 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 
 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0925 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE  

 

GLOBALISE POUR 2020 DE 

IME JULES VERNE ARSEA - 680000460 

 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;   

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du  
HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME  
dénommée IME JULES VERNE ARSEA (680000460) sise 24, R JULES VERNE, 68068, 
MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ; 



 

2  

DECIDE 

 
Article 1

er
  A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 1 932 246.00 €  

correspondant à la dotation reconduite de 1 908 996.00 € augmentée de 23 250.00 € de 

crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le 

cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 159 083.00 €. 

Soit un prix de journée globalisé de 142.45 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globalisée 2021: 1 908 996.00 €. 

             (douzième applicable s’élevant à 159 083.00 €.) 

 prix de journée de reconduction de 140.74 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (670794163) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0926 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE  

 

GLOBALISE POUR 2020 DE 

IME PAYS DE COLMAR – 680001435 

 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;   

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du  
HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME  
 dénommée IME PAYS DE COLMAR (680001435) sise 27, R GOLBERY, 68000, COLMAR et gérée 

par l’entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ; 



 

2 3 

DECIDE 

 
Article 1

er
  A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 3 722 440.00 € 

correspondant à la dotation reconduite de 3 644 440.00 € augmentée de 78 000.00 € de 

crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le 

cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 303 703.33 €. 

Le prix de journée est de 156.51 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 3 644 440.00 € (douzième applicable s’élevant à    
303 703.33 €) 

 prix de journée de reconduction : 153.23 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente  
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (670794163) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0927 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

ESAT SOLIDARITÉ DU RHIN BIESHEIM - 680008869 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 
plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 

établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;   

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Te rritorial du  
HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure ESAT  
dénommée ESAT SOLIDARITÉ DU RHIN BIESHEIM (680008869) sise 2, R BULAY, 68600, 

BIESHEIM et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ; 
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Article 2 

DECIDE 

 
Article 1

er
  A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à      

1 067 903.00 € correspondant à la dotation reconduite de 1 051 403.00 € augmentée de       

16 500.00 € de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 87 616.92 €. 

Le prix de journée est de 57.37 €. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 1 051 403.00 € (douzième applicable s’élevant à    
87 616.92 €) 

 prix de journée de reconduction : 57.37 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente  
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (670794163) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0928 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

SESSAD LES CATHERINETTES - 680012853 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;   

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du  

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD dénommée 
SESSAD LES CATHERINETTES (680012853) sise 140, R DU LOGELBACH, 68000, COLMAR et 

gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ; 



 

2  

DECIDE 

 
Article 1

er
  A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à  

843 420.00 € correspondant à la dotation reconduite de 826 920.00 € augmentée de              

16 500.00 € de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle hors la prime exceptionnelle s’établit à 68 910.00 €.  

Le prix de journée est de 170.73 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 826 920.00 € (douzième applicable s’élevant à     

68 910.00 €) 

 prix de journée de reconduction : 167.39 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente  
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (670794163) et à la 

structure dénommée SESSAD LES CATHERINETTES (680012853). 

 

 

 

 

 

Fait à Colmar, le 6juillet 2020 

 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0929 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE SESSAD JULES VERNE ARSEA - 680016458 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;   

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du  
HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du 28/09/2006 de la structure SESSAD dénommée 

SESSAD JULES VERNE ARSEA (680016458) sise 24, R JULES VERNE, 68057, MULHOUSE et 
gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ; 



 

2  

DECIDE 

 
Article 1

er
  A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à  

399 859.00 € correspondant à la dotation reconduite de 396 859.00 € augmentée de                

3 000.00 € de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle hors la prime exceptionnelle s’établit à 33 071.58 €.  

Le prix de journée est de 158.30 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 396 859.00 € (douzième applicable s’élevant à     

33 071.58 €) 

 prix de journée de reconduction : 157.11 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente  
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (670794163) et à la 

structure dénommée SESSAD JULES VERNE ARSEA (680016458). 

 

 

 

 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

 



 



1 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2020 – 0931 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE  

SOINS POUR 2020 DE 

SAMSAH ARSEA WINTZENHEIM - 680019395 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;   

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du  

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 31/10/2011 de la structure SAMSAH 
dénommée SAMSAH ARSEA WINTZENHEIM (680019395) sise 1, FG DES VOSGES, 68920, 

WINTZENHEIM et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ; 



 

2  

DECIDE 

 
Article 1

er
  A compter du 10/07/2020, le forfait global de soins est fixé à 416 531.00 € au titre de 2020, 

correspondant à la dotation reconduite de 400 031.00 € augmentée de 16 500.00 € de crédits 

non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19. 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 34 710.92 €.  

Soit un forfait journalier de soins de 111.40 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 forfait annuel global de soins 2021 : 400 031.00 € (douzième applicable s’élevant à           
33 335.92 €) 

 forfait journalier de soins de reconduction de 106.99 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente  
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (670794163) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

 

 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0932 PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

EDIPA COLMAR - 680021052 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;   

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du  

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du 08/03/2017 de la structure EEEH dénommée 
EDIPA COLMAR (680021052) sise 140, R DU LOGELBACH, 68000, COLMAR et gérée par 
l'entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ; 



 

2  

DECIDE 

 
Article 1

er
  A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à    

79 834.00 € correspondant à la dotation reconduite de 76 084.00 € augmentée de 3 750.00 € 

de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le 

cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 6 340.33 €.  

Le prix de journée est de 374.81 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 76 084.00 € (douzième applicable s’élevant à      
6 340.33 €) 

 prix de journée de reconduction : 357.20 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente  
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (670794163) et à la 

structure dénommée EDIPA COLMAR (680021052). 

 

 

 

 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0933 PORTANT FIXATION POUR 2020  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU  

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

ADAPEI PAPILLONS BLANCS D'ALSACE - 680011475 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DE ROSHEIM - 670003268  

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS RÉSIDENCE GALILÉE - 670006808  

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM RESIDENCE DE LA FORET - 670014257  

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT DE DUTTLENHEIM - 670784610  

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM RÉSIDENCE DE LA GROSSMATT - 670795657  

Institut médico-éducatif (IME) - IME JEANNE SIRLIN APAEI DU SUNDGAU - 680000270  

Institut médico-éducatif (IME) - IMPRO LES GLYCINES - 680000502  

Institut médico-éducatif (IME) - IME LE CHATEAU DE BOLLWILLER - 680001427  

Institut médico-éducatif (IME) - IME JEUNES ENFANTS - 680002011  

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT KAEMMERLEN DANNEMARIE - 680004140  

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT PFASTATT LA COTONNADE - 680004157  

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS TURCKHEIM - 680004249  

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD PAPILLONS BLANCS - 680014123  

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS DE JOUR BOLLWILLER - 680018090  

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM CAP CORNELY - 680020203  

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD AUTISME DOMAINE ROSEN - 680020799 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU  la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales  

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  
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VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs plafonds 
mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;   

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du  

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 29/12/2015, prenant effet au 01/01/2016 ; 

DECIDE 

Article 1er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ADAPEI PAPILLONS 

BLANCS D'ALSACE (680011475) dont le siège est situé 30, R HENNER, 68000, COLMAR, a été fixée à 

37 384 944.01 €, dont : 

- 951 572.86 € à titre non reconductible dont 992 112.00 € au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 
 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, la compensation des 

pertes des recettes ainsi que la prime Grand Age/attractivité territoriale du 1er semestre 2020 font l’objet 

d’un versement unique de 992 112.00 €. 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 36 392 832.01 € et se répartit de la manière 
suivante, les prix de journée à compter de 29/06/2020 étant également mentionnés. 

- personnes handicapées : 36 392 832.01 € 

(dont 36 392 832.01 € imputable à l'Assurance Maladie) 
 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

670003268 
0.00 0.00 0.00 616 803.95 105 409.23 292 160.82 0.00 

670006808 4 665 247.84 
479 717.16 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670014257 
927 919.53 155 719.47 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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670784610 
0.00 

5 634 698.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670795657 1 133 787.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000270 
0.00 

1 451 927.10 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000502 
0.00 

1 141 538.32 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680001427 
0.00 

4 384 624.44 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680002011 
0.00 

1 268 509.61 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004140 
0.00 

1 069 778.15 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004157 
0.00 

5 943 183.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004249 2 353 362.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680014123 
0.00 0.00 0.00 

1 121 082.95 
0.00 340 200.05 0.00 

680018090 
0.00 

1 560 328.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020203 
630 450.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020799 
0.00 0.00 0.00 825 292.44 0.00 291 092.95 0.00 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

670003268 
0.00 0.00 0.00 208.87 0.00 192.72 0.00 

670006808 
242.56 242.65 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670014257 
98.70 98.68 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670784610 
0.00 55.76 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670795657 
86.55 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000270 
0.00 143.37 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 



4 / 6 

 

680000502 
0.00 122.12 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680001427 
0.00 212.95 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680002011 
0.00 246.41 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004140 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004157 
0.00 53.44 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004249 
188.01 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680014123 
0.00 0.00 0.00 115.69 0.00 0.00 0.00 

680018090 
0.00 313.51 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020203 
64.75 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020799 
0.00 0.00 0.00 70.15 0.00 214.51 0.00 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 3 032 736.00 € 

(dont 3 032 736.00 € imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 36 458 360.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés : 

- personnes handicapées : 36 458 360.00 € 

(dont 36 458 360.00 € imputable à l'Assurance Maladie) 

 

Dotations (en €) 
 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

        
670003268 0.00 0.00 0.00 616 803.95  105 409.23  292 160.82 0.00 
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670006808 4 665 247.84 
479 717.16 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670014257 
927 919.53 155 719.47 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670784610 
0.00 

5 634 698.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670795657 1 133 787.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000270 
0.00 

1 468 007.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000502 
0.00 

1 157 170.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680001427 
0.00 

4 393 452.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680002011 
0.00 

1 268 509.61 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004140 
0.00 

1 042 267.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004157 
0.00 

5 943 183.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004249 2 353 362.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680014123 
0.00 0.00 0.00 

1 121 082.95 
0.00 392 700.05 0.00 

680018090 
0.00 

1 560 328.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020203 
630 450.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020799 
0.00 0.00 0.00 825 292.44 0.00 291 092.95 0.00 

 

 

 
Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

670003268 
0.00 0.00 0.00 208.87 0.00 192.72 0.00 

670006808 
242.56 242.65 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670014257 
98.70 98.68 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670784610 
0.00 55.76 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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670795657 
86.55 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000270 
0.00 144.96 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000502 
0.00 123.79 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680001427 
0.00 213.38 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680002011 
0.00 246.41 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004140 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004157 
0.00 53.44 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004249 
188.01 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680014123 
0.00 0.00 0.00 115.69 0.00 0.00 0.00 

680018090 
0.00 313.51 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020203 
64.75 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020799 
0.00 0.00 0.00 70.15 0.00 214.51 0.00 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 3 038 196.66 € 

(dont 3 038 196.66 € imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire ADAPEI PAPILLONS BLANCS D'ALSACE (680011475) et aux 

structures concernées. 

 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0934 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE  

SOINS POUR 2020 DE 

SAMSAH AUTISME SDI - 680020633 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;   

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial 
du  HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 02/07/2015 de la structure SAMSAH 

dénommée SAMSAH AUTISME SDI (680020633) sise 4, R DE CHEMNITZ, 68200, MULHOUSE 

et gérée par l’entité dénommée ADAPEI PAPILLONS BLANCS D'ALSACE (680011475) ; 



 

DECIDE 

Article 3 

Article 4 

2 

Article 1ER A compter du 10/07/2020, le forfait global de soins est fixé à 408 715.00 € au titre de 2020, 

correspondant à la dotation reconduite de 403 120.00 € augmentée de 5 595.00 € de crédits 

non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 

d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 34 059.58 €. 

Soit un forfait journalier de soins de 174.89 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 forfait annuel global de soins 2021 : 403 120.00 € 
(douzième applicable s’élevant à 33 593.33 €) 

 forfait journalier de soins de reconduction de 172.49 € 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADAPEI PAPILLONS BLANCS D'ALSACE 
(680011475) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-0935 PORTANT FIXATION POUR 2020  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU  

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

ASSOCIATION REGIONALE DES PEP ALSACE - 680000932 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP COLMAR - 680002060 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;   

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du  

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 19/12/2018, prenant effet au 01/01/2019 ; 

DECIDE 

Article 1er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

REGIONALE DES PEP ALSACE (680000932) dont le siège est situé 3, PL CAPITAINE DREYFUS, 

68000, COLMAR, a été fixée à 817 922.00 €, dont : 
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La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 817 922.00 € et se répartit de la manière suivante, 
les prix de journée à compter de 29/06/2020 étant également mentionnés. 

 

- personnes handicapées : 817 922.00 € 

(dont 817 922.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 
 

 
Dotations (en €) 

FINESS Aut_2 

680002060 
817 922.00 

 

 Prix de journée (en €) 

 
FINESS Aut_2 

680002060 
125.83 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 68 160.17€ 

(dont 68 160.17€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 817 922.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée 

de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes handicapées : 817 922.00 € 

(dont 817 922.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS Aut_2 

680002060 
817 922.00 

 

 Prix de journée (en €) 

 
FINESS Aut_2 

680002060 
125.83 

 

  

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 68 160.17 € 

(dont 68 160.17€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 



 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION REGIONALE DES PEP ALSACE (680000932) et aux 

structures concernées. 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 



 
 
 

 
DECISION TARIFAIRE N° 2020-0937 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

 
SOINS POUR 2020 DU 

 
FAM DE JOUR EVASION - 680020120 

 
 

 

La Directrice Générale de l’ARS  Grand Est 

 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 
VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

 l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 
VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
 
VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 
VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

 
VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 12/12/2013 de la structure FAM 

dénommée FAM DE JOUR EVASION (680020120) sise 115, AV DE LA 1ERE DIVISION 

BLINDEE, 68100, MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ALISTER 

(680015708) ; 
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DECIDE 

    

    

Article 1ER A compter du 10/07/2020, le forfait global de soins est fixé à 180 341.00€ au titre de 2020, 

correspondant à la dotation reconduite de 169 841.00€ augmentée de 10 500.00€ de crédits non 

reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19. 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 

d’un versement unique. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du CASF, 

à 14 153.42€. 

Soit un forfait journalier de soins de 96.06€. 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 • forfait annuel global de soins 2021 : 169 841.00€ 

 (douzième applicable s’élevant à 14 153.42€) 

 • forfait journalier de soins de reconduction de 96.06€ 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ALISTER (680015708) et à l’établissement 

concerné. 

 

Fait à Colmar, le 6 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1026 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE L’ESAT ALTKIRCH - 680004611 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 
établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
territorial du HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure ESAT  

dénommée ESAT ALTKIRCH (680004611) sise 48, R DU 3ÈME ZOUAVE, 68130, ALTKIRCH 
et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION MARIE PIRE (680014305) ; 



Article 1ER 

2 

Article 3 

Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 2 

DECIDE 

 

A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à 

1 354 550.00 € correspondant à la dotation reconduite de 1 305 050.00 € augmentée de 49 

500.00 € de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 108 754.17 €. Le prix de journée est 

de 54.55 €. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 
de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 1 305 050.00 € (douzième applicable 
s’élevant à 108 754.17 €) 

 prix de journée de reconduction : 54.55 € 

 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION MARIE PIRE 
(680014305) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le  7 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1027 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

FINANCEMENT POUR 2020 DE L’ESAT L'ATRE  

DE LA VALLEE - ORBEY - 680018173 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 
plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 
établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué  

départemental de HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ;  

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 01/12/2009 de la structure ESAT 
dénommée ESAT L'ATRE DE LA VALLEE - ORBEY (680018173) sise 4, R DES FEIGNES, 

68370, ORBEY et gérée par l’entité dénommée ASSOC. L'ATRE DE LA VALLEE (680018165) 
; 



Article 1ER 

2 

Article 2 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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DECIDE 

 
A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à 

239 255.00 € correspondant à la dotation reconduite de 233 255.00 € augmentée de 6 

000.00 € de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

  

La prime exceptionnelle à    verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 
fait l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 19 437.92 €.  

Le prix de journée est de 58.39 €. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 
de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

  dotation globale de financement 2021 : 233 255.00 €  
(douzième applicable s’élevant à 19 437.92 €) 

 prix de journée de reconduction : 58.39 € 
 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC. L'ATRE DE LA VALLEE 

(680018165) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Colmar, Le 7 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1029 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

L’EQUIPE SOIGNANTE MOBILE HIRSINGUE - 680019429 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 
limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité 
 de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de HAUT RHIN en date du 04/06 /2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du 31/10/2011 de la structure EEAH dénommée  

EQUIPE SOIGNANTE MOBILE HIRSINGUE (680019429) sise 41, R DU GENERAL DE 
GAULLE, 68560, HIRSINGUE et gérée par l'entité dénommée APEI SUD ALSACE (680001542) ; 



 

DECIDE 

2 

Article 2  A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 433 129.00 € 

(douzième applicable s’élevant à 36 094.08 €) 

 prix de journée de reconduction : 47.47 € 

3 

 

 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «APEI SUD ALSACE» (680001542) et à la 

structure dénommée EQUIPE SOIGNANTE MOBILE HIRSINGUE (680019429). 
 

 

 

 

 

Fait à Colmar, le 7 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

 

 

Article 1er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à 446 629.00 

€ correspondant à la dotation reconduite de 433 129.00 € augmentée de 13 500.00 € de crédits non 

reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet d’un 
versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle hors la prime exceptionnelle s’établit à 36 094.08 €. 

Le prix de journée est de 48.95 €. 



1 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2020-1030 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

POUR 2020 DE L’IME LES ECUREUILS - 680000205 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 
qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME 
dénommée IME LES ECUREUILS (680000205) sise 90, R DE FERRETTE, 68640, RIESPACH et 
gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION MARIE PIRE (680014305) ; 



2 2 3 

DECIDE 

Article 1er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 2 549 098.00 €  

correspondant à la dotation reconduite de 2 480 098.00 € augmentée de 69 000.00 € de crédits 

non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 206 674.83 €.  

Soit un prix de journée globalisé de 213.92 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314 -7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

 - dotation globalisée 2021: 2 480 098.00 €. 

(douzième applicable s’élevant à 206 674.83 €.)  

- prix de journée de reconduction de 208.13 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le  

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5  La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargé(e) de l’exécution de la présente  
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION MARIE PIRE » 

(680014305) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 7 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1031 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

POUR 2020 DE LA MAS EDITH DORNER - 680017472 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 
qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure MAS 
dénommée MAS EDITH DORNER (680017472) sise 90, R DE FERRETTE, 68640, RIESPACH et 
gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION MARIE PIRE (680014305) ; 



2 2 3 

DECIDE 

Article 1 er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 2 380 933.00 €  

correspondant à la dotation reconduite de 2 317 183.00 € augmentée de 63 750.00 € de crédits 

non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 193 098.58 €. 

 Soit un prix de journée globalisé de 205.64 €. 

Article 2  A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314 -7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

 - dotation globalisée 2021: 2 317 183.00 €. 

(douzième applicable s’élevant à 193 098.58 €.)  

- prix de journée de reconduction de 200.14 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le  

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION MARIE PIRE » 

(680014305) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 7 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1032 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE  

SOINS POUR 2020 DU SAMSAH CROIX MARINE - 680018108 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

territorial du HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 28/08/2008 de la structure SAMSAH 
dénommée SAMSAH CROIX MARINE (680018108) sise 56, GRAND RUE, 68100, 

MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION SANTE MENTALE ALSACE 
(680002078) ; 



 

DECIDE 

Article 3 

Article 4 

2 

Article 1ER A compter du 10/07/2020, le forfait global de soins est fixé à 489 832.00€ au titre de 2020, 

correspondant à la dotation reconduite de 485 582.00 € augmentée de 4 250.00 € de crédits non 

reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie 

de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 

d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 40 819.33 €. 

Soit un forfait journalier de soins de 43.72 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 forfait annuel global de soins 2021 : 485 582.00 € 
(douzième applicable s’élevant à 40 465.17 €) 

 forfait journalier de soins de reconduction de 43.34 € 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION SANTE MENTALE ALSACE 

(680002078) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 7 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1033 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE SESSAD DE L'ARAHM COLMAR - 680012994 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 
limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité 
 de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial du 

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD dénommée  

SESSAD DE L'ARAHM COLMAR (680012994) sise 31, R DE LA SEMM, 68000, COLMAR et 
gérée par l'entité dénommée ASS REG AIDE HANDICAPES MOTEURS (670000686) ; 



 

DECIDE 

Article 2  A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 1 268 646.00 € 

(douzième applicable s’élevant à 105 720.50 €) 

 prix de journée de reconduction : 155.59 € 

 

Article 1er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à 1 290 

246.00 € correspondant à la dotation reconduite de 1 268 646.00 € augmentée de 21 600.00 € 

de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le 

cadre de l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 
d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle hors la prime exceptionnelle s’établit à 105 720.50 €. 

Le prix de journée est de 158.23 €. 

 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ASS REG AIDE HANDICAPES 

MOTEURS» (670000686) et à la structure dénommée SESSAD DE L'ARAHM COLMAR 

(680012994). 
 

 

Fait à Colmar, Le 7 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
 

 



1 

      

 

 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2020-1036 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

CAMSP ARSEA - 680017480 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

La Présidente du Conseil Départemental du HAUT RHIN 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 
publiée au Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 
l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 
pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux 

dotations régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en 
soins requis 2020 ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON 

en qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué 
Territorial du  HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la 

structure CAMSP dénommée CAMSP ARSEA (680017480) sise 140, R DU 

LOGELBACH, 68000, COLMAR et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION 
ARSEA (670794163) ; 

 

 

DECIDENT 

https://www.haut-rhin.fr/


Article 1
er

 A compter du 29/06/2020, la dotation globale de financement est fixée à 811 331.41 € au 

titre de 2020 correspondant à la dotation reconduite de 795 581.41 € augmentée de 15 

750.00 € de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 

l’objet d’un versement unique. 

La dotation globale de financement hors la prime exceptionnelle est versée en application 

des dispositions de l’article R.314-123 CASF : 

 par le département d’implantation, pour un montant de 159 116.28 € 
 par l’Assurance Maladie, pour un montant de 636 465.13 €. 

A compter du 29/06/2020, le prix de journée est de 227.31 €. 

 

Article 2  La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-

111 du CASF, s’établit à 53 038.76 €. 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 795 581.41 €, versée :par le département 

d’implantation, pour un montant de 159 116.28 € (douzième applicable s’élevant à 

13 259.69 €) 
 par l’Assurance Maladie, pour un montant de 636 465.13 € (douzième applicable 

s’élevant à 53 038.76 €) 
 prix de journée de reconduction de 227.31 € 
 

Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut 

Bourgeois - C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est et la présidente du Département du Haut-

Rhin sont chargées de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité 

gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (670794163) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 7 juillet 2020 

P/la Directrice Générale de l’ARS Grand-Est La Présidente du Conseil départemental 

Par délégation le Délégué Territorial  du Haut-Rhin, 

du Haut-Rhin,  

la Cheffe du service des Etablissements 

 

signé : Fanny BRATUN signé : Brigitte KLINKERT  
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DECISION TARIFAIRE N° 2020- 1038 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

CAMSP MULHOUSE - 680004876 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

La Présidente du Conseil Départemental du HAUT RHIN 

VU                le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU                le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité de 
Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 
HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure CAMSP 

dénommée CAMSP MULHOUSE (680004876) sise 7, BD ROOSEVELT, 68200, MULHOUSE et 

gérée par l’entité dénommée ASSOC DU CMPP-CAMSP DE MULHOUSE (680000239) ; 

 



Article 1er 

Article 2 

2 

Article 3               A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

DECIDENT 

 
A compter du 01/07/2020, la dotation globale de financement est fixée à 626 264.24€ au titre de 2020 

correspondant à la dotation reconduite de 609 764.24€ augmentée de 16 500.00€ de crédits non 

reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet d’un 
versement unique. 

La dotation globale de financement hors la prime exceptionnelle est versée en application des 

dispositions de l’article R.314-123 CASF : 

 par le département d’implantation, pour un montant de 121 952.85€ 

 par l’Assurance Maladie, pour un montant de 487 811.39€. 

A compter du 01/07/2020, le prix de journée est de 217.31€. 

 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-111 du CASF, 

s’établit à 40 650.95€. 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit quant à elle à 10 162.74€. 

 

 

      reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 609 764.24€, versée : 

- par le département d’implantation, pour un montant de 121 952.85€ (douzième applicable s’élevant à 

10 162.74€) 

- par l’Assurance Maladie, pour un montant de 487 811.39€ (douzième applicable s’élevant à 40 
650.95€) 

 prix de journée de reconduction de 217.31€ 

Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le  

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 



Article 6 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est et la présidente du Département sont chargées de 
l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC DU CMPP-

CAMSP DE MULHOUSE (680000239) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 7 juillet 2020 

 

P/la Directrice Générale de l’ARS Grand-Est La Présidente du Conseil départemental 

Par délégation  

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin,  

la Cheffe du service des Etablissements 

 

signé : Fanny BRATUN signé : Brigitte KLINKERT  
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1040 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

CAMSP DE THANN - 680020625 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

Le Président du Conseil Départemental HAUT RHIN 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU  la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU  le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité 
de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du  
HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/07/2015 de la structure CAMSP 

dénommée CAMSP DE THANN (680020625) sise 27, R KLEBER, 68800, THANN et gérée par 

l’entité dénommée ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE (680000023) ; 

                         

https://www.haut-rhin.fr/


Article 1er 

Article 2 

2 

Article 3       A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

DECIDENT 

 
A compter du 01/07/2020, la dotation globale de financement est fixée à 272 127.53€ au titre de 2020 

correspondant à la dotation reconduite de 264 627.53€ augmentée de 7 500.00€ de crédits non 

reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet d’un 
versement unique. 

La dotation globale de financement hors la prime exceptionnelle est versée en application des 

dispositions de l’article R.314-123 CASF : 

 par le département d’implantation, pour un montant de 52 925.51€ 

 par l’Assurance Maladie, pour un montant de 211 702.02€. 

A compter du 01/07/2020, le prix de journée est de 118.03€. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-111 du CASF 

s’établit à 17 641.83€. 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit quant à elle à 4 410.46€. 
 

 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 264 627.53€, versée : 

- par le département d’implantation, pour un montant de 52 925.51€ (douzième applicable s’élevant à 

4 410.46€) 

- par l’Assurance Maladie, pour un montant de 211 702.02€ (douzième applicable s’élevant à 17 
641.83€) 

 prix de journée de reconduction de 118.03€ 

Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le  

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Article 6 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est et la Présidente du Département du Haut -Rhin sont 

chargés de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION 
AU FIL DE LA VIE (680000023) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation  

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Signé : Fanny BRATUN 

La Présidente du Conseil Départemental du 

Haut-Rhin 

 

 

Signé : Brigitte KLINKERT 



 



1 / 3 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2020-1079 PORTANT FIXATION POUR 2020  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU  

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

ASSOC. LE CHAMP DE LA CROIX - 680000916 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES ALLAGOUTTES ORBEY - 680001393 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 
Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales  

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de  
HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 28/02/2020, prenant effet au 01/01/2020 ; 
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DECIDE 

Article 1er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOC. LE CHAMP DE 

LA CROIX (680000916) dont le siège est situé 0, LD LES ALLAGOUTTES, 68370, ORBEY, a été fixée à 

3 339 844.00 €, dont : 

 

- 71 267.00€ à titre non reconductible dont 71 267.00 € au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, la compensation des 

pertes des recettes ainsi que la prime Grand Age/attractivité territoriale du 1er semestre 2020 font l’objet 

d’un versement unique de 71 267.00 €. 

 La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 3 268 577.00€ et se répartit de la manière 

suivante, les prix de journée à compter de 06/07/2020 étant également mentionnés. 

- personnes handicapées : 3 268 577.00 € 

(dont 3 268 577.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

 

Dotations (en €)  

 

FINESS INT 

680001393 3 268 577.00 

Prix de Journée en € 

680001393 
230.77 

 

 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 272 381.42 € 

(dont 272 381.42€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée commune 

s’élève, à titre transitoire, à 3 268 577.00 €. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée de 

reconduction étant également mentionnés : 

- personnes handicapées : 3 268 577.00 € 

(dont 3 268 577.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 
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Dotations (en €) 

 

FINESS INT 

680001393 3 268 577.00 

Prix de Journée en € 

680001393 
230.77 

 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 272 381.42 € 

(dont 272 381.42€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, Nancy 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC. LE CHAMP DE LA CROIX (680000916) et aux structures 
concernées. 

 

 
Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1082 PORTANT FIXATION POUR 2020  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU  

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

FONDATION LE PHARE - 680000064 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Institut d'éducation sensorielle pour enfants sourds/aveugles - IDS LE PHARE - 680000254  

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LE PHARE - 680017464 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales  

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité de 
Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de  

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 10/03/2015, prenant effet au 01/01/2015 ; 
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DECIDE 

Article 1er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée FONDATION LE PHARE 

(680000064) dont le siège est situé 16, R DE KINGERSHEIM, 68312, ILLZACH, a été fixée à 6 743 

484.00 €, dont : 

- 121 851.00 € à titre non reconductible dont 121 851.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 
agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, la compensation des 

pertes des recettes ainsi que la prime Grand Age/attractivité territoriale du 1er semestre 2020 font l’objet 

d’un versement unique de 121 851.00 €. 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 6 621 633.00 € et se répartit de la manière 
suivante, les prix de journée à compter de 06/07/2020 étant également mentionnés. 

- personnes handicapées : 6 621 633.00 € 

(dont 6 621 633.00 € imputable à l'Assurance Maladie) 
 
 

 

Dotations (en €) 

 

FINESS INT Aut_1 

680000254 
719 420.00  

680017464  5 902 213.00 

Prix de Journée en € 

680000254 
4 733.03  

 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 551 802.75 € 

(dont 551 802.75 € imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 2  A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée commune 

s’élève, à titre transitoire, à 6 621 633.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée de 

reconduction étant également mentionnés : 

- personnes handicapées : 6 621 633.00 € 

(dont 6 621 633.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 
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Dotations (en €) 

 

FINESS INT Aut_1 

680000254 
719 420.00  

680017464  5 902 213.00 

Prix de Journée en € 

680000254 
4 733.03  

 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 551 802.75 € 

(dont 551 802.75 € imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION LE PHARE (680000064) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à Colmar,  le 8 juillet 2020 

 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1084 PORTANT FIXATION POUR 2020  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU  

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

ASSOCIATION RESONANCE - 680001500 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - ETABLISSEMENT CAROLINE BINDER - 680010956 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 
Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales  

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de  
HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2020, prenant effet au 01/01/2020 ; 
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DECIDE 

Article 1er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

RESONANCE (680001500) dont le siège est situé 10, CHE DES CONFINS, 68920, WINTZENHEIM, a 

été fixée à 3 241 280.00 €, dont : 

- 78 750.00 € à titre non reconductible dont 78 750.00 € au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, la compensation des 

pertes des recettes ainsi que la prime Grand Age/attractivité territoriale du 1er semestre 2020 font l’objet d’un 

versement unique de 78 750.00 €. 

 

 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 3 162 530.00 € et se répartit de la manière 

suivante, les prix de journée à compter de 06/07/2020 étant également mentionnés. 

- personnes handicapées : 3 162 530.00 € 

(dont 3 162 530.00 € imputable à l'Assurance Maladie) 
  
 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 263 544.17 € 

(dont 263 544.17€ imputable à l'Assurance Maladie) 

 

 

Dotations (en €) 

 

FINESS INT SI 

680010956 2 411 112.87 
751 417.13 

Prix de Journée en € 

680010956 
367.55 177.85 

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée commune 

s’élève, à titre transitoire, à 3 162 530.00 €. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée de 

reconduction étant également mentionnés : 

- personnes handicapées : 3 162 530.00 € 

(dont 3 162 530.00 € imputable à l'Assurance Maladie) 

    

 

 

 

 

 

 



Dotations (en €) 

 

FINESS INT SI 

680010956 2 411 112.87 
751 417.13 

Prix de Journée en € 

680010956 
367.55 177.85 

 

 

 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 263 544.17 € 

(dont 263 544.17 € imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION RESONANCE (680001500) et aux structures 
concernées. 

 
Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1086 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

FINANCEMENT POUR 2020 DE L’ESAT TRAIT D'UNION - 680012036 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 
plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 

établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure ESAT 
dénommée ESAT TRAIT D'UNION (680012036) sise 14, R DU DR MANFRED BEHR, 68250, 
ROUFFACH et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION SANTE MENTALE ALSACE 

(680002078) ; 



Article 1ER 

2 

Article 2 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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DECIDE 

 
A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée 

à 1 176 201.00 € correspondant à la dotation reconduite de 1 159 701.00 € augmentée de 

16 500.00 € de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser 

aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 
fait l’objet d’un versement unique. 

  Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 96 641.75 €.  

  Le prix de journée est de 63.92 €. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 
de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 1 159 701.00 € (douzième applicable 
s’élevant à 96 641.75 €) 

 prix de journée de reconduction : 63.92 € 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5  La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION SANTE MENTALE 
ALSACE (680002078) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

 

Fait à Colmar, Le 8 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1158 

 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2020  

DU SAMSAH ALISTER - 680016409 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination du Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le Délégué Territorial 

du Haut-Rhin en date du 04/06/2020 ; 

 VU l’autorisation en date du 28/02/2006 de la structure SAMSAH dénommée SAMSAH ALISTER 

(680016409) sise 115, AV DE LA 1ERE DIVISION BLINDEE, 68100, MULHOUSE et gérée par 
l’entité dénommée ASSOCIATION ALISTER (680015708) ; 



 

DECIDE 

Article 3 

Article 4 

2 

Article 1ER A compter du 10/07/2020, le forfait global de soins est fixé à 621 045.00€ au titre de 2020, 

correspondant à la dotation reconduite de 578 295.00€ augmentée de 42 750.00€ de crédits non 

reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 

d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 48 191,25 €. 

Soit un forfait journalier de soins de 158.09€ à compter du 01/07/2020. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 forfait annuel global de soins 2021 : 578 295.00€ 
(douzième applicable s’élevant à 48 191.25€) 

 forfait journalier de soins de reconduction de 158.09€ 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ALISTER (680015708) et à 
l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020- 1159 PORTANT FIXATION POUR 2020  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU  

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

FONDATION SAINT-JACQUES - 680000510 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP SAINT JACQUES - 680000387  

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD SAINT JACQUES - 680020013 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales  

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

Haut- Rhin en date du 04/06/2020 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 13/12/2017, prenant effet au 01/01/2018 ; 

DECIDE 

Article 1er A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée FONDATION SAINT-

JACQUES (680000510) dont le siège est situé 14, R RUELISHEIM, 68110, ILLZACH, a été fixée à 2 581 

834.18€, dont : 

- 55 500.00€ à titre non reconductible dont 55 500.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 



2 / 3 

 

 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, la compensation des 

pertes des recettes ainsi que la prime Grand Age/attractivité territoriale du 1er semestre 2020 font l’objet 

d’un versement unique de 55 500.00€. 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 2 526 334.18€ et se répartit de la manière 
suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2020 étant également mentionnés. 

- personnes handicapées : 2 526 334.18 € 

(dont 2 526 334.18€ imputable à l'Assurance Maladie) 

 

    Dotations (en €) 

FINESS INT SI Aut_1 Aut_3 

680000387 1 324 155.01 
744 836.12 385 068.58 72 274.47 

680020013 
0.00 0.00 0.00 0.00 

 
 

Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI Aut_1 Aut_3 

680000387 
304.40 229.18 122.24 0.00 

680020013 
0.00 0.00 0.00 0.00 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 210 527.85€ 

(dont 210 527.85€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 2         A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 2 485 142.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés : 

- personnes handicapées : 2 485 142.00 € 

(dont 2 485 142.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 
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       Dotations (en €)  

 

 

       Prix de journée (en €) 
 

FINESS INT SI Aut_1 Aut_3 

680000387 
299.44 225.44 120.25 0.00 

680020013 
0.00 0.00 0.00 0.00 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 207 095.17 € 

(dont 207 095.17€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION SAINT-JACQUES (680000510) et aux structures 

concernées. 

Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

FINESS INT SI Aut_1 Aut_3 

680000387 1 302 564.51 
732 691.47 378 790.00 71 096.02 

680020013 
0.00 0.00 0.00 0.00 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1160 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2020 DE 

ETAB POLYHAND SAINT ANDRE CERNAY - 680018447 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de  

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité 

de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ;  

VU  la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial 
du Haut-Rhin en date du 04/06/2020 ; 

VU le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EEAP 

dénommée ETAB POLYHAND SAINT ANDRE CERNAY (680018447) sise 43, R D'ASPACH, 

68702, CERNAY et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ 

(670781293) ; 
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DECIDE 

 

Article 1 er A compter du 10/07/2020, pour 2020, la dotation est fixée à 2 216 977.00€ correspondant à la  

dotation reconduite de 2 153 227.00€ augmentée de 63 750.00€ de crédits non reconductibles au titre 

de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet d’un 
versement unique. 

Article 2 Pour 2020, la tarification des prestations de la structure dénommée ETAB POLYHAND 

SAINT ANDRE CERNAY (680018447) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2020: 

Modalité d'accueil INT 

Prix de journée (en €) 350.46 
 

Article 3 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

Modalité d'accueil INT 

Prix de journée (en €) 350.46 

 

 

 



Article 4               Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

3 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ » 

(670781293) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1162 PORTANT FIXATION POUR 2020  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU  

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

ASSOCIATION MARGUERITE SINCLAIR - 680021110 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

Institut médico-éducatif (IME) - IMPRO MARGUERITE SINCLAIR - 680008349  

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT MARGUERITE SINCLAIR - 680013216  

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DEFIS MARGUERITE SINCLAIR - 680017563 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs plafonds 
mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2018, prenant effet au 01/01/2019 ; 
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DECIDE 

 

Article 1er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 
MARGUERITE SINCLAIR (680021110) dont le siège est situé 2, AV DU MARECHAL JOFFRE, 68050, 

MULHOUSE, a été fixée à 3 686 960.00€, dont : 

- 82 500.00€ à titre non reconductible dont 82 500.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, la compensation des 

pertes des recettes ainsi que la prime Grand Age/attractivité territoriale du 1er semestre 2020 font l’objet 

d’un versement unique de 82 500.00€. 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 3 604 460.00€ et se répartit de la manière 
suivante, les prix de journée à compter de 10/07/2020 étant également mentionnés. 

- personnes handicapées : 3 604 460.00 € 

(dont 3 604 460.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

 

Dotations (en €) 

FINESS INT SI Aut_1 

680008349 
369 082.30 

1 929 747.70 
0.00 

680013216 
0.00 753 287.00 0.00 

680017563 
0.00 0.00 552 343.00 

 

 

 

 

 

Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI Aut_1 

680008349 
160.26 153.12 0.00 

680013216 
0.00 55.80 0.00 

680017563 
0.00 0.00 121.05 
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Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 300 371.67€ 

(dont 300 371.67€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 2  A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée commune 
s’élève, à titre transitoire, à 3 604 460.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée de 

reconduction étant également mentionnés : 
 

 

- personnes handicapées : 3 604 460.00 € 

(dont 3 604 460.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €) 

FINESS INT SI Aut_1 

680008349 
369 082.30 

1 929 747.70 
0.00 

680013216 
0.00 753 287.00 0.00 

680017563 
0.00 0.00 552 343.00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI Aut_1 

680008349 
160.26 153.12 0.00 

680013216 
0.00 55.80 0.00 

680017563 
0.00 0.00 121.05 

 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 300 371.67 € 

(dont 300 371.67€ imputable à l'Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 



Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION MARGUERITE SINCLAIR (680021110) et aux 

structures concernées. 

Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1163 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE  

GLOBALISE POUR 2020 DE 

IME JACQUES HOCHNER - 680000163 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial 

du Haut-Rhin en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME 
dénommée IME JACQUES HOCHNER (680000163) sise 10, R VICTOR SCHMIDT, 68801, 

THANN et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE (680000023) ; 
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DECIDE 

Article 1 er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 1 801 293.00 €  

correspondant à la dotation reconduite de 1 747 293.00€ augmentée de 54 000.00€ de crédits non 

reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie 

de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 
d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 145 607.75 €. A compter du 

01/07/2020, le prix de journée globalisé est de 183.73 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : - 

dotation globalisée 2021: 1 747 293.00 €. 

(douzième applicable s’élevant à 145 607.75 €.) 

- prix de journée de reconduction de 178.22 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le  

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE » 

(680000023) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1164 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

SESSAD LES ENFANTS D'ABORD - 680017357 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité 

de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

Haut-Rhin en date du 04/06/2020 ; 

VU le renouvellement en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD dénommée 
SESSAD LES ENFANTS D'ABORD (680017357) sise 27, R KLEBER, 68800, THANN et gérée 

par l'entité dénommée ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE (680000023) ; 



 

DECIDE 

2 

Article 2              A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 393 928.00€ 

(douzième applicable s’élevant à 32 827.33€) 

 prix de journée de reconduction : 146.22€ 

 

Article 1er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à  

401 428.00€ correspondant à la dotation reconduite de 393 928.00€ augmentée de 7 500.00€ 

de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le 

cadre de l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle hors prime exceptionnelle s’établit à 32 827.33€. 

A compter du 10/07/2020, le prix de journée est de 149.01€. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le  

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est est chargée de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ASSOCIATION AU FIL DE 

LA VIE» (680000023) et à la structure dénommée SESSAD LES ENFANTS D'ABORD 

(680017357). 

Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1165 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE  

SOINS POUR 2020 DE 

FAM AU FIL DE LA VIE MAISON EMILIE - 680017936 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial 

du Haut-Rhin en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation en date du 21/06/2007 de la structure FAM dénommée FAM AU FIL DE LA VIE 

MAISON EMILIE (680017936) sise 20, R DES ECOLES, 68550, MALMERSPACH et gérée par 
l’entité dénommée ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE (680000023) ; 



 

DECIDE 

Article 3 

Article 4 

2 

Article 1ER A compter du 10/07/2020, le forfait global de soins est fixé à 457 783.00€ au titre de 2020, 

correspondant à la dotation reconduite de 441 283.00€ augmentée de 16 500.00€ de crédits non 

reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 

d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 36 773.58€. 

A compter du 01/07/2020, le forfait journalier de soins est de 60.45€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 forfait annuel global de soins 2021 : 441 283.00€ 
(douzième applicable s’élevant à 36 773.58€) 

 forfait journalier de soins de reconduction de 60.45€ 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE (680000023) et à 
l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1166 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

ESAT DU RANGEN - 680012721 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations  

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 
plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 

établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en 

qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le 

Délégué Territorial du Haut-Rhin en date du 04/06/2020 ; 

VU le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure ESAT dénommée ESAT 
DU RANGEN (680012721) sise 37, R DES PELERINS, 68802, THANN et gérée par l’entité 
dénommée ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE (680000023) ; 



Article 1ER 

2 

Article 2 

Article 3             Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 
les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

DECIDE 

 
   A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à  

641 701.00€ correspondant à la dotation reconduite de 619 201.00€ augmentée de 22 

500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents 

dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 51 600.08€. A compter du 10/07/2020, le 

prix de journée est de 54.69€. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 619 201.00€ (douzième applicable 
s’élevant à  

51 600.08€) 

 

 prix de journée de reconduction : 54.69€ 
 

 

 

 

Article 4   La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE 

(680000023) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1167 PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

EDIPA THANN - 680021045 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 27/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité 

de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

Haut-Rhin en date du 04/06/2020 ; 

VU l’autorisation en date du 08/03/2017 de la structure EEEH dénommée EDIPA THANN (680021045) 
sise 27, R KLEBER, 68800, THANN et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION AU FIL DE 

LA VIE (680000023) ; 



 

DECIDE 

2 

Article 2               A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 101 445.00€ 

(douzième applicable s’élevant à 8 453.75€) 

 prix de journée de reconduction : 0.00€ 

 

Article 1er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à  

101 445.00€. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 8 453.75€.  

A compter du 10/07/2020, le prix de journée est de 0.00€. 

 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le  

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est est chargée de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ASSOCIATION AU FIL DE 

LA VIE» (680000023) et à la structure dénommée EDIPA THANN (680021045). 

Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1168 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2020 DE 

IME SAINT ANDRE CERNAY - 680000288 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de  
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité 

de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
        VU  la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial 

du HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME 

dénommée IME SAINT ANDRE CERNAY (680000288) sise 43, RTE D'ASPACH, 68702, CERNAY 

et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ (670781293) ; 
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DECIDE 

Article 1 er A compter du 10/07/2020, pour 2020, la dotation est fixée à 6 991 513.00€ correspondant à la  

dotation reconduite de 6 788 263.00€ augmentée de 203 250.00€ de crédits non reconductibles au titre 

de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet d’un 
versement unique. 

Article 2 Pour 2020, la tarification des prestations de la structure dénommée IME SAINT ANDRE 

CERNAY (680000288) est fixée comme suit, à compter du 01/07/2020: 

Modalité d'accueil INT SEMI-INT 

Prix de journée (en €) 249.22 1 708.38 
 

Article 3 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

Modalité d'accueil INT SEMI-INT 

Prix de journée (en €) 279.70 1 002.18 



Article 4               Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

3 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ » 

(670781293) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1169 PORTANT MODIFICATION  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU  

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

ASSOC READAPT ET FORMATION PROF - 680000353 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

SSIAD - SSIAD RELAIS HANDIDOM - 680016417 

Centre de rééducation professionnelle (CRP) - CTRE REEDUC PROFESSIONNELLE A.CAMUS - 680010790 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales  

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ;  

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice générale de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

Haut-Rhin en date du 04/06/2020 ; 

 
VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2019, prenant effet au 01/01/2020 ; 
 

Considérant   la décision tarifaire initiale n° 2020-0099 portant fixation du montant et de la répartition de la Dotation 

Globalisée commune du 26/02/2020. 
 

DECIDE 

Article 1er A compter du 10/07/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOC READAPT ET 

FORMATION PROF (680000353) dont le siège est situé 57, R ALBERT CAMUS, 68093, MULHOUSE, a 

été fixée à 15 768 820.00€, dont : 

- 453 000.00€ à titre non reconductible dont 453 000.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 
agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, la compensation des 

pertes des recettes ainsi que la prime Grand Age/attractivité territoriale du 1er semestre 2020 font l’objet 

d’un versement unique de 453 000.00€. 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 15 315 820.00€ et se répartit de la manière 
suivante, les prix de journée à compter du 01/07/2020 étant également mentionnés. 

- personnes handicapées : 15 315 820.00 € 

(dont 15 315 820.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

        Dotations (en €) 

FINESS 

 
INT 

 
SI 

 
SSIAD 

680010790 13 046 196.63 1 186 816.37 
 0.00 

680016417  0.00  0.00 
1 082 807.00 

 

        Prix de journée (en €)  

FINESS INT SI SSIAD 

680010790 
196.45 48.78 0.00 

680016417 
0.00 0.00 77.34 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à  

1 276 318.34 € (dont 1 276 318.34€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 2         A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 15 315 820.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés : 

- personnes handicapées : 15 315 820.00 € 

(dont 15 315 820.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 



Dotations (en €)   
 

 
  Prix de journée (en €)  

 

FINESS INT SI SSIAD 

680010790 
196.45 48.78 0.00 

680016417 
0.00 0.00 77.34 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 1 276 318.34 

(dont 1 276 318.34€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC READAPT ET FORMATION PROF (680000353) et aux 

structures concernées. 

Fait à Colmar, le 8 juillet 2020 

 

Signé : 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand-Est, 

Et par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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1 082 807.00 



 














